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Ordre du jour

 Bilan de la consultation des assemblées

 Examen des remarques – Propositions de modifications

 Suite de la procédure
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Historique de l’élaboration du SAGE

 Le SAGE du Haut-Allier, état d’avancement

Chacune des étapes a fait l’objet d’une validation par la CLE.
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Bilan de la consultation des assemblées

Phase de consultation : du 30 mars au 16 août 2015

- Envoi des documents en AR, aux 272 organismes concernés;

- Présentation du projet en conseils communautaires, conseils municipaux, 

réunion publique à destination des élus de Lozère et d’Ardèche, CLE du SAGE 

Alagnon;

- Préparation de support de présentation pour le SICALA, la CLE Sage Allier 

Aval et la Commune de Blassac

Conformément à l’article L.212-6 du code de l’environnement, en cas d’absence 

de réponse dans un délai de 4 mois à partir de la date de réception, l’avis est 

réputé favorable.
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Bilan de la consultation des assemblées
AVIS DES COMITES DE BASSIN

Le comité de bassin de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne a donné un avis 

favorable accompagné de deux recommandations :

 Pour des raisons de lisibilité, le renvoi à la disposition 8B-1 du SDAGE au

sein de la disposition n°4.3.3 du projet de SAGE est à remplacer par le

renvoi à la disposition 8A-2 du SDAGE ;

 Pour plus de clarté et d’efficacité sur la gestion et la préservation des têtes

de bassin versant (disposition 11A-1 du SDAGE), il est recommandé à la

Commission Locale de l’Eau de compléter le SAGE en précisant les

dispositions du SAGE efficaces pour ces têtes de bassin versants.

Le comité de bassin de l’Agence Adour-Garonne suit l’avis du comité de 

bassin Loire Bretagne.

Le comité de bassin de l’Agence Rhône-Méditerranée-Corse n’a aucune 

observation à formuler sur le projet de SAGE du Haut-Allier.
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Bilan de la consultation des assemblées

Sur les 272 organismes consultés, 70 ont rendu une délibération :

- 38 communes, 6 communautés de communes, 5 syndicats (SIAEPs, SICALA) ;

- 6 chambres consulaires (4 CA et 2 CCI) ;

- Les Conseils Départementaux d’Ardèche, Puy-de-Dôme, Haute-Loire et Cantal, le Conseil Régional 

d’Auvergne, l’Etablissement Public Loire, le COGEPOMI, les Comités de bassins Loire Bretagne, Rhône-

Méditerranée-Corse et Adour-Garonne, la Préfecture du Cantal, les CLE des SAGE Dore, Alagnon et 

Allier Aval et le Parc Naturel Régional du Livradois Forez

Consultation des assemblées

Nombre Pourcentage (%)

Nombre d'assemblées consultées 272 100

Nombre d'assemblées ayant délibéré 70 25,7

Avis

Avis favorables 237 87,13

91,54Avis favorables avec remarques/observations 10 3,68

Avis favorables avec réserves 2 0,74

Avis défavorables 19 6,99

Avis réservés 4 1,47
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Bilan de la consultation des assemblées
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 Deux types d’observations

 Remarques d’ordre général :

 Principalement des compléments formulés sur l’état des lieux du 
PAGD, le rapport environnemental

 Ne modifie pas le contenu et les objectifs du SAGE, permettent 
d’actualiser les données et de les préciser

 Proposition d’une prise en compte avec proposition de reformulation

 Remarques sur le contenu des dispositions et des règles avec 

positionnement et demande de modification – A étudier 

 Plusieurs positionnements non argumentés : pas de réponse à 
proposer mais prise en compte de l’avis formulé pour apporter des 
réponses globales suite à l’enquête publique

 Avis argumentés, avec proposition de modification/suppression : 
examen au cas par cas et proposition de modification /compléments

Examen des remarques - Propositions
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 Rappels

 Article L. 212-6 du code de l’environnement : « …Le projet de schéma, 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis recueillis, est soumis à 

enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du présent code. A l'issue de l'enquête, le schéma, éventuellement 

modifié pour tenir compte des observations, est approuvé par le 

représentant de l'Etat dans le département et son arrêté d'approbation est 

publié. Le schéma est tenu à la disposition du public … »

Examen des remarques - Propositions
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 Modifications/Compléments de dispositions à étudier

 Enjeu 1 :

o D141-1° Chiffrage à réévaluer en fonction du cahier des charges 
de l’étude?

o D141-2° - ajout de «intérêts environnementaux et socio-
économiques » dans la caractérisation des têtes de bassin versant 
pour répondre aux inquiétudes sur un renforcement des 
contraintes et une entrave au développement économique (CA, 

communes …) Enjeu 2 :

o D212 – précision sur les seuils de qualité « seuils du très bon état 
écologique » (CAs)

o D231 ou 232 – Ajout d’un volet sensibilisation pour les 
entreprises?

o D241 – Titre : « réduction » remplacer par « optimisation »

o D242 – Complément au 1° « Afin de bien cerner les besoins et 
de planifier au mieux les travaux » pour éviter la généralisation de 
la mesure et CAs en partenaires (CAs)

Examen des remarques - Propositions
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 Modifications/Compléments de dispositions à valider

 Enjeu 3 :

o D331 – Modifier « compteurs » par « dispositifs de mesures » (CA 
48)

o D332 – Complément relatif à l’adaptation du protocole de gestion 
du barrage de Naussac (Prise en compte de la remarque d’EPL)

o D341– Modifier « Inciter à la réduction » plutôt que « Réduire »?

 Enjeu 4 

o Sous-objectif 4.3 « Préserver les zones humides, la biodiversité et 
les têtes de bassin versant » pour intégrer les bassin versants (lien 
avec nouvelle D. 435 (CTB)

o D411 – 2° Suppression ONEMA – 3° complément de texte pour 
rappeler les données existantes sur les espèces migratrices 
(EPL), et l’opportunité de travailler sur la continuité sédimentaire 
(COGEPOMI-DREAL Pays de la Loire)

o D.435 - Nouvelle disposition sur les têtes de bassin versant 
(recommandation STB)

Examen des remarques - Propositions
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 Modifications/Compléments de dispositions à valider

 Règlement 

o R1 – Viser uniquement l’Allier à l’aval de Langogne, et seulement 
les ouvrages routiers et ferroviaires (SICALA 43) – enjeux sur les 
petits cours d’eau, pas de modification

o R2 – Prescriptions cumulatives trop contraignantes (CA, SICALA 
43)

o R3 et R4 :

 Distance d’implantation des digues / cours d’eau non 

pertinentes (CA) – Pas de modification

 Supprimer les mesures « en cas d’alimentation par un cours 

d’eau » (SICALA 43) - plus value du SAGE – pas de 

modification

 Période de remplissage par rapport au SDAGE?

Examen des remarques - Propositions
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 Modifications/Compléments de dispositions à valider

 Règlement 

o R4  : 

 Première prescription trop restrictive, pourrait remettre en 

cause des ouvrages existants (CA) – termes du SDAGE LB, 

n’empêche pas la réalisation d’une dérivation du plan d’eau

 Suppression de la R4 – cadre légal et réglementaire suffisant 

(SICALA 43)

o Ajout d’une règle relative aux obligations d'ouverture régulière de 
certains ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de l'eau afin 
d'améliorer le transport naturel des sédiments et d'assurer la 
continuité écologique (COGEPOMI) : non retenu par le comité de 
rédaction – Modification substantielle du SAGE – à réétudier après 
enquête publique mais pourrais nécessiter une nouvelle phase de 
consultation – Complément proposé à la D411

Examen des remarques - Propositions
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 Remarques d’ordre général

 Etat des lieux du PAGD :

o P.8, 49, 61, 229 - NAEP « Monts du Devès » (CR Auvergne)

o P.28-29 - Complément sur le SRCAE (CR Auvergne)

o P.50-51 - Volume Naussac (EPL)

o P.53 - Gestion de Naussac (EPL)

o P.69 - Objectifs Saumon (COGEPOMI)

o P.87 - Absence de TRI (EPL)

o P.91 - Production AOC, Bio

o P.99-101 (+ p.110-111 du RE) - Tendance sur volumes stockés 
dans Naussac pour le soutien des étiages (EPL)

Examen des remarques - Propositions
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 Remarques d’ordre général

 Dispositions du PAGD

o P.171 – Précision sur le suivi qualité de l’EPL au niveau de 
Naussac (EPL)

o D.433 du PAGD – Disposition 8A-2 du SDAGE au lieu de 8B-1 
(STB)

o D122 - EPL MO possible pour diffuser les connaissances sur 
Naussac (EPL)

o D141-1° – complément sur suivi EPL (EPL)

o D212 - EPL comme MO des suivis de la qualité des eaux (EPL)

o D213 – CCI MO potentiels pour l’animation et le suivi des 
diagnostics industriels (CCI)

Examen des remarques - Propositions
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 Remarques d’ordre général

 Dispositions du PAGD

o D341 – CCI comme MO pour le diagnostic des gros préleveurs 
(CCI)

o D411 – AELB en financeur potentiel (EPL)

o D434 – 1° Rappel des données existantes à valoriser – EPLoire 
en MO – AELB et FEDER Loire en financeurs (EPL)

o D451 – COGEPOMI comme partenaire potentiel (COGEPOMI)

Examen des remarques - Propositions
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 CLE du 14 octobre 2015 (à confirmer)

 Enquête publique

 Approbation définitive du SAGE par la CLE

 Approbation du SAGE par arrêté inter- préfectoral

 Mise en œuvre du SAGE en 2016

Suite de la procédure
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MERCI DE VOTRE ATTENTION

ZA du parc - Secteur Gampille
42 490 FRAISSES
Tel : 04 77 10 12 10 - Fax : 04 77 10 12 11
cesame.environnement@wanadoo.fr

2, Place des Cordeliers
69 292 LYON Cedex 02
Tel : 04 26 99 72 20
Droit-public-consultants@droitpublicconsultants.fr

	


